
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Décret no 2021-1196 du 16 septembre 2021 relatif à la détermination des proportions minimale  
et maximale de travailleurs reconnus handicapés dans l’effectif salarié des entreprises adaptées 

NOR : MTRD2121532D 

Publics concernés : travailleurs handicapés, entreprises adaptées, organismes du service public de l’emploi. 
Objet : modification des modalités transitoires relative à la détermination des proportions minimale et maximale 

de travailleurs bénéficiaires de la reconnaissance de la qualité de travailleurs handicapés dans l’effectif salarié 
des entreprises adaptées applicables aux entreprises adaptées agréées avant le 1er janvier 2019. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le texte modifie les modalités transitoires pour les entreprises adaptées agréées avant le 1er janvier 2019 

prévues à l’article 5 du décret no 2019-39 du 23 janvier 2019 qui détermine les proportions minimale et maximale 
de travailleurs bénéficiaires de la reconnaissance de la qualité de travailleurs handicapés dans l’effectif salarié 
des entreprises adaptées. Il prolonge ainsi d’un an la période transitoire mise en place pour ces entreprises 
adaptées agréées avant le 1er janvier 2019. En outre, il adapte en conséquence les proportions maximales de 
travailleurs reconnus handicapés dans l’effectif salarié qui leur sont applicables, limitée à 85 % en 2021 pour 
atteindre 75 % en 2023. 

Références : le décret, ainsi que les dispositions réglementaires qu’il modifie, peuvent être consultés, dans leur 
rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion, 

Vu le code du travail notamment ses articles L. 5213-13, L. 5213-13-1 et D. 5213-63-1 ; 
Vu le décret no 2019-39 du 23 janvier 2019 relatif à la détermination des proportions minimale et maximale de 

travailleurs reconnus handicapés dans l’effectif salarié des entreprises adaptées, à la mise à disposition de ces 
travailleurs dans une autre entreprise, notamment son article 5 ; 

Vu l’avis du Conseil national de la négociation collective, de l’emploi et de la formation professionnelle du 
2 août 2021, 

Décrète : 

Art. 1er. – Au deuxième alinéa de l’article 5 du décret du 23 janvier 2019 susvisé, les mots : « 80 % pour 
l’année 2021, et 75 % pour l’année 2022 » sont remplacés par les mots : « 85 % pour l’année 2021, 80 % pour 
l’année 2022 et 75 % pour l’année 2023 ». 

Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, la ministre du travail et de l’emploi et de 
l’insertion, le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance chargé des comptes 
publics, la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion, chargée de l’insertion, et 
la secrétaire d’État auprès du Premier ministre, chargée des personnes handicapées, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 16 septembre 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail, de l’emploi  
et de l’insertion, 
ELISABETH BORNE 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 
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Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT 

La ministre déléguée  
auprès de la ministre du travail, de l’emploi  

et de l’insertion, chargée de l'insertion, 
BRIGITTE KLINKERT 

La secrétaire d’État auprès du Premier ministre,  
chargée des personnes handicapées, 

SOPHIE CLUZEL  
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